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UA}lPORT 
FAIT, AU NOll DE 1 • .\ SECTIO.S Œ~TRALE (1), PAR .li. LHIBRV. · 

MESSIEOllS, 

Le proj,•L rie budget du Ministère de la Justice pour l'exercice ·1862, qui n t!lé 
présenté le a mars 1861, s'élève à J.1 somme de . . . . ri:. 15,200,117 

Le burlgcL Je f86J s'élevait à. • • . . . . . . 13,195,54-7 

Différence en plus. . fr. 4,770 

Celle dilîl•1·cncc est justifiée par des notes en marge des Développements du 
budget. 

Depuis la présentation du projet, M. le Mini:,trc rie ln Justice a, par une dépêche 
du rn novembre, informé la section centrale que son intention est de proposer à ln 
Législature, lors de la discussion du budget, que l'allocation de 100,000 francs portée 
;i l'art. ~6 soit augmentée de 60,000 francs, de sorte que les crédits pétitionnés 
pour l'escrclce t862dépasscnl les allocations demandées en t86i dc~4,770 francs. 

Les motifs invoqués par M. Je Ministre de la Justice pour justifier sa proposi­ 
tion seront expliqués quand nous arriverons à l'examen du ehnp. X .. art. 56. 

Le budget tel qu'il a été présenté, a reçu l'adhésion lies sections et de la section 
centrale; toulefois, il a donné lieu à quelques observutions et demnndes de rcn­ 
seignements, qui, pour la plus 'grande partie, sont reproduites dons une sérié de 
questions que la section centrale a adressées au Gouverncmcm cl auxquelles il a 
été répondu. · 

Nous forons connaitre les questlons avec les réponses et e~ plications de M. le 

(1) Budget, n° 81, session de 1860-t86t. 
(t) Ln seetion centrale, présidée por l'tl. 'ftionEAU, était composée de ~m. Fn1s0N, 1>E Boc, 

LAuunv, DE füDDER, VAN OvERLOOP et T111eAu1. 
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.Ministre de la Justice en examinant les chapitres et articles auxquels clics se 
rattachent. 

CHAPITRE PREMIER. 

ADHl~ISTRATJON CBNTRALE. 

L'examen de ce chapitre n'a donné lien à aucune observation cl tous les articles 
ont été adoptés par la section centrale. 

CHAPITRE 11. 

La section centrale a adressé à M. Je Minislrc de la Justice les cinq questions 
suivantes : 

· Q17ESTION.9. 

1 •• Le Gouvernement est-il d'intention 
de présenter, le plus tôt possible, un pro­ 
jet de loi sur l'organisation judiciaire? 

2• N'est-il pas nécessaire que le Go11- 
vernement, dans les limites du possible, 
prenne des mesures afin que les tribu­ 
naux, en aequiuent les prévenus, ne les 
flétrissent pas dans les motifs du juge­ 
ment? 

5° Les mesures que l'on a prises Îl 
l'égard des condamnés libérés dans l'ar­ 
rondissement de Charleroi doivent-elles 
être aussi rigoureuses et aussi générales; 
n'aurait-il pas été préférable de s'assurer 
préalablement de la conduite et de 1a ma­ 
nière de vivre de chacun des condamnés? 

4e N'a-t-on pas signalé au Département 
de la Justice des abus dont l'applieation de 
}a loi sur la détention préventive? 

Le discours du Trône répond à celte 
question. D~jà cc projet eût été présenté 
s'il avait été possible de s'occuper î1 la fois . 
de cc travail et de la révision du Code 
pénal qui touche maintenanr û sa fin. 

Le Gouvernement ne peut, par respect 
pour l'indépendance du pouvoir judiciaire, 
prendre des mesures dans le sens indiqué, 

Cc point semble devoir" ètre abandonné 
ô l'appréciation sage et consciencieuse tlu 
juge. 

Cc point a été réglé par le Gouverne­ 
ment de manière à concilier avec l'huma­ 
nité la surveillance parfois rigoureuse que 
l'on est obligé d'exercer sur les condamnés 
libérés. 

Le tableau, que j'ai l'honneur de com­ 
muniquer ci-Joint (voir annexe), à la sec­ 
tion centrale , constate le nombré des 
arrestations préventives, comparativement 
à celui des 'prévenus, à partir de 18,5.7 à 
18?'.>9 , clans les trois ressorts des cours 
d'appel : 

184-7. 
18-i-8 ••• 

Bruxelles. Gand, 

65 P• -t. 45 P• 0/a 
?S9 JI 56 )J 

Liége, 

59 p. 0/. 
58 " 
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?>0 N'y a-1 .• il pas lieu d'élever immédia­ 
tement d'une classe le tribunal de Huy? 

f 84-9. • • lS2 n 30 ,. 29 ' 
f8S0 ••• 2lS " ·sG Il 21 .. 
f8S1. •• 31 » 2~ li 20 ., 
18S2 ..• 21 10 16 " rn " 
t 8/SJ. . . 21 " t9 u 15 ., 
18?S4. • • 29 Il j9 Il rn ., 
i 8lS5 ••• 26 Il 18 ,. 16 " 
18~6- •· • 24- Il rn Il 1a • 
181>7 ••• 21 ,. 12 •• 12 , 

18~8 •.• 18 Il 12 Il f 1 3 

i81S9 ••• 14 Il 10 11 10 :1 

Il résulte de ces données que ln déten­ 
tion préventive a éprouvé sueeessieement 
une forte diminution, cl que pendant les 
dernières années Je nombre des détenus 
s'est rapproché vers d~ proportions uni­ 
formes dans les trois ressorts. 

Apres le vote c\c la loi relative ù l'orga­ 
nisation judiciaire, le Gouvernement se 
llvrera à l'examen de ln question de savoir 
non-seulement s'il y a lieu d'élever d'une 
classe le I ri bunal de JI uy, mais encore !:'il 
n'est pas r,référablc de supprimer entière­ 
ment la quatrième classe des tribunau« de 

. première instance. . 

A diverses reprises, les sections cl seeilons centrales qui ont examiné le budget 
.dc la J ustice ont vivement réclamé la présentation du projet de loi d'organisatlon 
judiciaire; cette insistance témoigne hautement de l'impatience avec laquelle 
cette discussion est attendue. 

C'est donc avec satisfaction que votre section centrale a accueilli la réponse du 
Gouvernement annonçant que, dans un temps très-prochain, cc projet de loi 
important sera soumis à la Législature. · 

La section centrale décide q~c Je tableau dont il est fait mention dans la répo~sc 
_à la 4e question sera inséré à la suite du rapport. (Yoir annexe.) 

Elle est heureuse de constater que la détention préventive a éprouvé de fortes 
diminutions dans les dernières années et que le nombre des dltcnus tend à pren­ 
dre des proportions uniformes dans les trois ressorts des cours d'appel. La section 
centra~c engage M. le Ministre a continuer à prendre les mesures 'les plus propres 
pour prévenir les abus qu'on a déjà signalés. 

· Tous les articles du ehap. 11 on, été adoptés par la section centrale. 
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CHAPITRE Hf. 

JUSTICE IIJLITAl!lE. 

ta section centrale n posé au Gouvernement la CJUPSlion suivante : 

QVllSTION, 

Le Gou\'erncmcnt s'occupe-t-il de ln 
révision du Code pénal militaire? 

P.ÉPONl!Ul, 

Le Gouvcmement ne semble gm\re 
pouvoir s'occuper utilement de la révision 
du Code pénal militaire qu'après le vote 
législati! du Code pénal ordinaire. 

Depuis longtemps on a signalé au Gouvernement les imper Ieetlons et les lacunes 
qui existent dons les lois militaires ; la section centrale exprime le vœu que cette 
partie de notre Iégislaticn soil révisée 1c plus tôL possible, cl espère que bientôt la 
législature pourra être saisie d'un proje! de loi. 

La section centrale adopte tous les articles du chap. Ill. 

CHAPITRE IV. 
FRAIS DB JUSTJCB, 

Tous les artieles ae cc chapitre sont adoptés sans observation. 

CHAPITRE V. 
PALAIS DB JUSTICE, 

La section centrale a adressé à M. le l\1ini~t1·e de la Justice la question suivante 
à laquelle il a répondu : 

' 

Q1JE8TIOR. 

Où en sont les éludés concernant la 
eonstruetipn d'un palais dejiisilee â Bruxel­ 
les ; le plan est-il adopté et quand pourra­ 
t-on mettre la main à l'œuvre? 

J\ÉPOKIJE. 

le concours qui a étê ouvert pour la 
production de plans de construction d'un 
palais, n'a pas abouti. Q.es vingt-huit plans 
admis au concours, il n'en est aucun que 
le jury oil pu considérer comme suscepti­ 
ble d'exécution, il n'en est même aucun 
qui lui ait paru remplir, d'une manière 
assez complète, les conditions du pro• 
gramme, pour mériter l'un des trois prix 
fixés à l'ara, ts de l'arrêté royal du 'J.7 mars 
1860, qui avait institué le concours. 
Dans celle conjoncture, le jury a été 

d'avis que le moyen le plus sûr et le plus 
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Q'IJE&'l"IONS, !lÉPOl!fSES. 

prompt d'aueindre un résultat favorable, 
c'était de désigner sans retard un archi­ 
tecte que le Gouvernement choisirait parmi 
ceux dont l'expérience et la réputation don­ 
neraient les garanties de succès les plus 
sérieuses et auquel on adjoindrait quel­ 
ques magistrats pour l'éclairer sur les 
besoins des services judiciaires. 

Le l\linistre s'est rallié à cet avis. 

La section centrale adopte le chap. V. 

CH A PITRE VI. 

PUBLICATIONS OFFICIELLES. 

La t re section a demandé s'il ne serait pas avantageux aux intérêts du Trésor de 
mettre en adjudication l'impression du Moniteur) des Annales parlementaires et 
tlu Recueil des lois? 

La section centrale a soumis cette observation à 'M. le Minjstre, qui a fait 
observer que la même demande ayant ùrjà été produite par la section centrale 
chargée du projc_t de crédit supplémentaire demandé et obtenu depuis par le 
Ministère, il avait été répondu dans les termes ci-après : , 

« Le Gouvernement a traité, de gré à gre, avec le sieur Deltombe pour l'im­ 
pression du 11/oniteur) desAnnales parlementaires cl du Recueil des lois, sous la 
réserve expresse que ce mode serait approuvé annuellement par la loi du budget. 

» Le dernier contrat expirera le 50 juin 1863. Pour celle époque, l'adminis­ 
tration avait déjà résolu de mettre l'entreprise en adjudication publique. ,, 

Trois autres questions ont été adressées nu Gouvernement. 

QUESTIONS, 

1 '0 On se plaint de la mauvaise qualité 
[lu papier du Moniteur; le Gouvernement 
se propose-t-il de prendre des mesures 
pour y reméùicr? 

l\ÉPON8E8, 

L'Administration ne saurait considérer 
comme fondées les observations ci-contre. 

Le papier employé pour le Aloniteur a 
de la consistance et de la solidité, ce qui 
est essentiel pour la conservation des col­ 
lections; il est entièrement conforme au 
type adopté depuis longtemps et il se sou­ 
tient bien dans les volumes reliés qui 
datent déjà de 184-15; sa nuance est uni­ 
forme et son épaisseur est régulière. 

Le prix de la rame est peu élevé, eu 
2 
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QVBITIOWI. 

2• N'y aurait-il pas une grande utilité, 
pour faciliter les recherches, lie faire con­ 
fectionner une bonne table décennale des 
Annales parlementaires? 

5a Ne conviendrait-il pas de distribuer 
aux membres des Chambres, le Recueil 
des circulaires et des instructions du 
Département de )a Justice? 

égard à celui des chiffons; chaque franc 
d'augmentation sur le prix du papier ac­ 
tuel représenterait, en raison de la grande 
consommation, un surcroît de dépense 
annuelle de plus de t>,000 francs. 

Chaque session des Annales parlemen­ 
taires est accompagnée d'une table chrono­ 
logique des travaux de la Chambre et d'une 
table alphabétique des matières. 
Pour dresser de bonnes tables déeen ..• 

nales, il ne suffirait pas de fondre ensem­ 
ble les diverses tables, dressées d'après des 
systèmes différents, plus ou moins com­ 
plets, et successivement développés; mais 
il serait encore indispensable de procéder 
à un nouveau collationnement, ce qui né­ 
cessiterait le dépouillement de toute ta 
volumineuse collection des Annales, 

Les moyens ordinaires dont le Départe­ 
ment dispose sont insuffisants pour entre­ 
prendre ce travail long et difficile. L'admi­ 
nistration tâchera ile s'entendre avec la 
Questure de la Chambre sur le plan à 
adopter, s'il y a _lieu, le personnel qu'il 
conviendrait d'en charger et la dépense qui 
en résultera. 

Le Recueil des circulaires et instructions 
du Département de la Justice se divise en 
trois séries, comprenant : 

1° La période française; 
2° Id. hoJlandaise; 
511 Id. belge. 
La première période n'a pas encore été 

.puhliée. 
La deuxième se compose de trois YO­ 

lumes, la troisième forme actuellement 
sept volumes, en tout dix volumes qui ont 
successivement paru depuis t84?, époque 
à laquelle celte publication n commencé. 

Ce recueil, principalement destiné à l'u­ 
sage de l'administration, n'ayant été tiré 
qu'au nombre d'exemplaires strictement 
nécessaire aux besoins du servlce, il en 
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QVEITIONI. ll.ÉPOll'SES. 

résulte qu'en fpit il ne serait pas possible 
de Je distribuer aux membres de la Cham­ 
bre. 

Quant il la eonvenauce de cette distribu­ 
tion, qui devrait ètrc étendue aux mernbn« 
du Sénat, il est à rcmarqnct· que des 
ouvrages de cc genre, d'un intérêt essen­ 
tiellement restreint, n'ont une certaine 
valeur qu't1 condition d'être complets. 

A cause de leur continuunon et du nom­ 
bre toujours croissant de volumes, ils ne 
se prêtent guère it des distributions géné­ 
rales qui deviendraient d'ailleurs la source 
de dépenses fort élevées et peu en rapport 
avec l'utilité qu'il s'agirait d'en retirer. 

Les deux exemplaires déposés à la bi­ 
bliothèque et régulièrement tenus au cou­ 
rant des nouvelles instructions, semblent 
au reste suffire au service de la Chambre. 

Un membre Init observer qu'il serait désirable de mettre dans les attributions 
tic la Chambre tout cc qui concerne les Annales parlementaires. 11 lui sernhle que 
si elle ~vait une action directe sur Je personnel de l'imprimerie, il serait plus faci­ 
lement fait droit aux diverses réclamations qui se produisent. 

La section centrale appelle l'attention de la Chambre sur cette observation. 
Tons les articles du chap. VI sont adoptés. 

CHAPITRE VII. 

PENSIONS ET SECOURS, 

La section centrale a demandé à M. le l\Jinistre qu'à l'avenir il soit joint à son 
budget, ainsi que cela se pratique pour celui des finances, un étal indiquant les 
extinctions des pensions civiles e:t ecclésiastiques pendant l'exercice pénultième. 
M. le Ministre de la Justice a répondu qu'il sera tenu compte de la reeomrnan­ 

dation. 
Elle a encore demandé les états nominatifs des personnes qui reçoivent des 

secours sur les allocations des art:24, 2t>, 26 et 56 du budget. 
Ces états ont été communiqués à la section centrale et seront déposés sur le 

bureau, pendant la discussion. 
'La section centrale recommande au Gouvernement de s'entourer de tous les 
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renselgnemcuts nécessaires pour éviter des abus, qui quelquefois existent dans la 
répartition des secours de cette catégorie. 

Les articles du ehap. VH sont adoptés par la section centrale. 

CHAPITRE VIII. 

CULTES, 

La tje section a demandé où en sont les études concernant J'augmentatlon du 
traitement .du clergé inférieur. La question a été posée par la section centrale 
à M. le Ministre de la Justice, qui a répondu que jusqu'à présent aucune résolu­ 
tion n'a été prise quant ù l'augmentation du trairement du clergé inférieur. Tous 
les départements recherchent en cc inorncnt quelles sont les économles qu'il serait 
possible de réaliser dans les diverses administrations et les moyens d'améliorer le 
sort des agents qui en dépendent. 

La même section a encore désiré savoir si le Gouvernement ne suit pas, d'une 
manière trop absolue, les propositions des députations permanentes, lorsqu'il 
répartit le crédit alloué pour les édifices servant au culte. 

l\J. le Ministre a répondu : 

« Il est de règle d'accorder, sur le budget du Département de la Justice, des 
subsides égaux à ceux des provinces, lorsqu'il est démontré, par l'examen du 
dossier spécial à chaque affaire, que ln ra brique cl la commune ont fait des sacri­ 
fices en-rapport avec leurs ressources, que les travaux sont nécessaires, etc. 

n Des observations sont souvent adressées aux députations permanentes, au sujet 
de propositions qui ne sont pas parfaitement justifiées, et, dans cc cas, le Gouver­ 
nement ne donne aucune suite à celles-ci. 

» Cette règle, qui paralt équitable, n'a jamais donné lieu à aucune plainte, et · 
rien ne semble devoir la modifier. ,, 

Les trois questions suivantes ont encore été adressées au Gouvernement : 

QUESTlONS. 

___ , 

1'0 Donner, si possible, la répartition 
éventuelle et approximative du crédit de. 
469,000 francs de l'art. 50? 

Le tableau annexé au rapport de la 
section centrale sur le budget 18~9 (Do­ 
cu mcnts de la Chambre, session de 18~7- 
18?i8, 11• 200) portait à 2!54,000 francs 
les premières prévisions pour monuments. 
Depuis lors, le. crédit (charge extraordi­ 
naire et temporaire) de 2ij,000 francs, 
volé 'au budget de 1860, a été reparti 
pour une longue série d'années et sous la 
réserve toutefois des votes de la Législa­ 
ture, en faveur des monuments suivants : 
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1• Faire connaître le traitement de 
chacun des ministres du culte protestant 
et anglican, 

Tour de Notre - Dame , à 
Bruges ' . fr. 15,000t•) 

Intérieur de la Métropole , à 
l\lalines • 5,000 

Église de Tongres • 6,000 
Église de Saint-Martln , à 

Alost • • . 6,000 
Église de Saint-Martin , à 

Ypres. . 8,000 

La répartition des autres subsides pour 
monuments est restée ce qu'elle était lors. 
que ledit tableau a été fourni à la· Cham­ 
bre. 

Une somme de 279,000 francs est. donc 
réservée pour les monuments. 

Le surplus du crédit est destiné à ac­ 
corder, à part égale avec les provinces, 
des subsides pour la construction et la res­ 
tauration d'édifices non monumentaux du 
culte catholique. 

D'après les budgets de 1862, les pro­ 
vinces consacreront fr. 528,186-10 à la 
construction et à la restauration des églises 
et des presbytères. 

Aar. 51. 
CtJLTE Pl\OTEST.AllT E'l' .AlfGLICA.1'. 

Anvers. 

i er pasteur protestant 
2e Id. 
Chantre protestant 

4,000 
~,400 

400 

Bruxelles. 

1 °' pasteur pro lestant 
2" Id. 
5" Ici. 
Lecteur et chantre 

• 4,410 
2,400 
1.MO 

840 

(1) Ce subside n'est payable qu'à partir de ~ 862, 
époque à laquelle cessera l'allocation do !'>,000 fr. 
au profit du conseil de fabrique de la motropole de 
Saint-Bombaut, à Malines, 

5 
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Organiste. 
Saeristai 11. 
Pasteur anglican (église Saint­ 

Georges). 
Pasteur anglican (Musée) 

210 
210 

2,000 
2,000 

Bruges. 
Pasteur anglican. 

Ostende. 
Pasteur anglican. 

. '2,000 

2,000 

Gand. 

Pasteur protestant 
Sacristain, 
Pasteur anglican. , 

2,940 
420 

2.000 

Marfohoorebeke. 
Pasteur protestant 
Morguillier . 
Pasteur protestant de Mons et 

Dour. 
Pasteur protestant de la Bou­ 

verie. 
Pasteu ,. protestant de Pâturages. 
Lecteur ét chantre . 

Id. 
Pasteur protestant de Tournai­ 

Rongy 
Lecteur et chantre 

Id. 

1,900 
400 

2,630 

1,900 
1,170 
210 
210 

'2,940 
400 
210 

liége. 
Pasteur protestant 
Organiste. . . 
Marguillier 
Chantre . -. 
Pasteur protestant à Hodimont. 
Lecteur id. 
Pasteur anglican à Spa • 

5,000 
2H, 
210 
210 

3,27G 
65?5 

1,200 

AnT. 35. 
CULTE J8l\AtJ.JTE. 

Anvers. 
Ministre officiant 800 
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• 3° Pourquoi l'allocntlon pour secours 
aux anciens religieux et religieuses con­ 
tinue-t-elle à figurer aux charges perma­ 
nentes du budget? 

Bruœelles, 
Grand rabbin 
t•• ministre . 
2• id. 
Secrétaire du comité 

4,000 
i ,~:'>0 
t ,2~0 
4011 

Gand. 

Mi11istre ofûciant 

liége. 

Ministre officiant 

Arlon. 

Ministre officiant sso 

Le crédit de 21,400 francs est alîecl<i 
tnnt aux ministres des cultes qui ont besoin 
d'être secourus, qu'aux anciens religir11x 
et religieuses. Si le nombre de ces derniers 
diminue, d'année en armée, par contre k 

• chiffre des prêtres nécessiteux augmente 
d'une manière assez sensible cl, à cléfa11t 
de fonds sulûsnnts , le Département de la 
Justice s'est vu obligé de rejeter plusieurs 
demandes qui semblaient devoir être a(;­ 
cueillies. 

Le mèruc motif ernpèehe.d'augrnentcr le 
chiffre de quelques secours dont jouissent 
cles ecclésiastiques vieux et infirmes, dé­ 
nués de toute ressource. 

A l'art. 50 de ce chapitre, un membre signale le peu d'harmonie qu'on ren­ 
contre souvent entre la décoration intérieure des églises et l'extérieur de cell~s~ci, 
ainsi que le mauvais goût qui parfois préside dans les constructions des églises 
rurales. 

Ln section eentrale appelle sur ce point l'attention du Département tic la 
Justice. · 

Les charges extraordinaires cl temporaires qui figuraient sous cet article au 
budget de i8,6i, soul augmentées pour 1862. 

Les explieations et motifs que donne le Gouvernement pour justifier celte 
augmentation sont consignés dons ln note en marge de l'art. 50 aux développe­ 
ments du budget : 

<< Au Budget de f861 figure, sous le n° 50•;•, une allocation de 4~0,000 francs 
pour l'église monumentale de Laeken ; aucune alloeation n'est portée de ce chef 
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au Budget de !862. Cependant, une somme de 4?>0,000 francs est ajoutée 
pour ¾862 aux charges extraordinaires, pour restauration des anciens édifices 
du culte, parmi lesquels il y en a plusieurs dont certaines parties se trouvent, 
selon les expressions de la commission royale des monuments, dans un état péri­ 
clitant tel, que de graves accidents sont à craindre. La commission eue notam­ 
ruent les églises de Hal, de Limbourg et de Wervicq. - D'autres édifices, tels que 
les églises de Zepperen, dans le Limbourg, des SS. Jean et Étienne, de Notre­ 
Darne du Sablon <·l de Norre-Dame de Bon-Secours à Bruxelles, ne présentent pas 
uu danger immédiat pour la sécurité publique. Toutefois, dit la commission, si 
on larde à meure la main à l'œuvre, les dégâts augmenteront dans de rapides 
proportions, et il faudra dans quelques années faire des dépenses énormes pour 
remédier au niai qui n'aura pas été combattu en temps utile. Enfin, au nombre 
des anciens édifices qui exigent de travaux de consolidation et qui ne figurent pas 
dans la répartition actuelle des subsides de l'Élal, il faut citer les· égllses primaires 
d'Aersehot et de Saint-Trond , ainsi que celles de Damme, d'Hoogstraeten, de 
Saint-Louis :i Namur. 

» Tels sont les motifs pour lesquels l'administration ne croit pas pouvoir tarder 
- plus longtemps à demander enfin une augmentation considérable d'allocation, dont 
remploi immédiat aura pour résultat de prévenir de plus grands sacrifices à 
l'avenir. ,, · 

Tous les articles de cc chapitre sont adoptés. 

• CH A PITRE IX . 
11:TABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. 

Ln section centrale a posé au Gouvernement )a question suivante, à laquelle 
t\l. le Ministre de la Justice a répondu : 

QVE5Tl01'18. 

Le Gouvcrnemen l se propose - t-i I de 
présemer , le plus l.'.L possible, des pro­ 
jets de loi revisant la législatio-r sur les 
dépôts de mendicité cl le domicile de 
secours? 

ai::t01'111E5, 

Pour répondre à cette cluestion, le 
i\linistre ne peut que se référer à la ré­ 
ponse consignée au rapport de la section 
centrale, sur le budget du Département de 
la Justice: pour l'exercice 1860. 

La présentation d'un projet de loi sur 
- les dépôts <le mendicité et le domicile de 
secours, est subordonnée à l'achèvement 
~c l'enquête sur la bienfaisance; dès que 
les résultats de celle enquête auront été 
constatés, le Gouvernement appréciera 
quelles sont les modifications à proposer 
à la législation actuelle. 

La section centrale, sans se dissimuler les difûcultés que soulève celle réforme, 
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craint que si l'on doit attendre le résultat de J'enquête sur la bienfaisance avant 
de réviser les lois sur les dépôts de mendicité et Je domicile de secours, les vices 
si souvent signalés de cette législation ne continuent à exister encore pendant un 
très-long temps et à porter le plus grand préjudice aux communes qui ne cessent 
de se plaindre ~e l'état actuel des choses; clic insiste donc pour que le Gouverne­ 
ment présente le plus tôt possible des projets de loi révisant cette législation défec­ 
tueuse, en détachant de l'enquête générale de la bienfaisance tout cc qui concerne 
les dépôts de mendicité et le domicile de secours el en se livrant séparément â 
l'examen de ceue matière. 

La section centrale a encore posé à M. le Ministre, la question sui van le : 

QOES'l'lO!f, 1\Él>OMl!E, 

Une circulaire du Département de la 
Justice prescrit aux administrations de 
bienfaisance de fournir à ce Département 
les pièces constatant l'extranéité d'un étran­ 
ger au pays qui reçoit des secours. On de­ 
mande si ce n'est pas là foire foire à ces 
administrations un travail et des écritures 
inutiles, puisque le Gouvernement, en fait, 
est dt'>jà en possession des pièces précitées? 

C'est une erreur de croire que le Gou­ 
vernement est en possession des pièces né­ 
cessaires pour établir l'extranéité des indi­ 
gents dont les frais d'entretien sont mis à 
la charge de J'ttat. L'on ne transmet li 
l'administration de la sûreté publique que 
le passe-port ou livret de l'étranger qui 
veut se fixer en Belgique, et ces pièces ne 
font connaitre que Je Jieu de -naissanee de 
l'individu auquel elles appartiennent. 

Or, le seul fait de ln naissance en pays 
étranger, n'établit pas l'origne étrangère 
(art. 9 du Code civil); et, par conséquent, 
Je Gouvernement se trouve dans fa néces­ 
sité, toutes les fois qu'une administration 
locale veut se décharger sur lui des frais 

· d'entretien d'un indigent, de réclamer ln 
preuye de l'extranéité de cet indigent, s'il 
veut éviter de payer les frais (JUC la loi sur 
le domicile de secours ne lui impose pas. 

La section centrale adopte tous les articles de cc chapitre. 

CHAPITRE X. 

PRISONS. 

La ire section ayant demandé quand le Gouvernement prévoit qu'il pourra 
cesser de demander des crédits extraordinaires pour construction des pri­ 
sons, la section centrale a transmis celle observation à \J. le Ministre qui a 
répondu : 

cc Grâce aux crédits extraordinaires. qui lui ont été alloués depuis quelques 
4 



( 14 ) 

années, Je Gouvernement a été à même d'améliorer senslblement le régime <les 
prisons en y substituant, autant que faire se pouvait, le régime de la séparation 
individuelle au régime de la réunion. li poursuit celle transformation dans la 
mesure des ressources qui sont mises à sa disposition, en observant, eurant que 
possible, l'ordre d'urgence des travaux. C'est ainsi que successivement des prisons 

· cellulaires ont été érigées à Bruxelles (pour les femmes), à Liége, à Bruges, i1 
Anvers, à Marche, à Dinant, à Verviers, à Tongres, à Charleroy, à Courttay, à 
Hasselt, à Louvain -( maison pénitentiaire pour .condamnés), et que l'on achève les 
maisons de sûreté et d'arrêt de Gand, de Bruges cl de Termonde. Des améliora­ 
lions ont été aussi apportées dans les maisons centrales.de Gand et de Vilvorde. 
L'on prépare en cc moment l'agrandissement de la maison pénitentiaire à Saint­ 
Hubert, et Pon étudie lé projet d'appropriation de l'ancienne maison de sûreté à 
Gand ru quartier pour la maison de force. 

» Ces réformes importantes justifient les dépenses faites jusqu'ici ; mais pour 
qu'elles portent leurs fruits, il importe de les poursuivre et de les compléter de 
manière que le système pénitentiaire en Belgique présente un ensemble homo­ 
gène et bien ordonné d'ici à un certain nombre d'années. On peut estimer que 
plus de la moitié de la tâche est déjà accomplie. Son achèvement, plus ou moins 
prompt, dépend des allocations qui pourront être mises annuellement à la dlspo­ 
lion du Gouvernement. » 

Là section centrale a encore demandé si l'on ne pourrait pas, dans la con­ 
struction des prisons, suivre un système tel que. l'emprisonnement cellulaire pût 
se combiner avec le travail en commun des prisonniers? 

M: le Ministre a répondu : 

11 te travail en commun serait la négation de l'emprisonnement cellulaire. La 
combinaison de la séparation de nuit avec la réunion de jour, pour le travail rt 
les autres exercices, constitue le système pratiqué en Belgique dans plusieurs 
prisons. C'est parce que ce système a failli, en engendrant un nombre toujours 
croissant de récidives, que 1c Gouvernement s'est décidé à entrer franchement 
dans la voie du système de la séparation individuelle qui doit avoir pour effet de 
rompre les associations criminelles, d'empêcher la contagion inséparable du con­ 
tact des prisonniers entre eux, et d'effectuer autant que possible leur amendement, 
tout en leur inspirant une crainte salutaire de la peine. Pour atteindrè ce but, il 
ne peut être question de recourir aux anciennes pratiques condamnées par l'expé­ 
rience . 

,, Le Gouvernement a d'ailleurs compris que le régime cellulaire ne convenait 
pas et ne pouvait être strictement appliqué à tous les détenus sans distinction; 
aussi, à côté des prisons organisées en vue de l'application de ce régime, en existe­ 
t-il et continuera-t-il à en exister pour les détenus réunis et travaillant en commun. 
Mais il faut éviter de confondre les deux régimes et les deux catégories d'établis­ 
scmcn ts : une prison doit être cellulaire ou commune, en ce sens que la prison 
cellulaire qui admettrait le travail en commun, perdrait son caractère essentiel et • 
devrait nécessairement être rangée parmi les prisons soumises au système de la 
réunion. >> 
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Deux questions ont encore été posées à M. le M inistrc de l.1 Justice : 

QUE9TlON9, 

1 •• Ln disparition du secrétaire d'une 
eounnission administrative d'une prison 
n'a-t-elle pas fait essuyer des perles au 
Trésor public? 

2• N'y a-t-il pas lieu de prendre cles 
mesures pour diminuer les écritures si 
nombreuses qui se font dans l'administra­ 
tion des prisons ? 

I\Ê1'0l'IIE8. 

JI résulte des documents fournis que le 
découvert du Trésor publie, pal' suite clJ 
la circonstance à laquelle on fait allusion, 
est de fr. 51,ts96-60. Cependant, quel­ 
ques sommes seront recouvrées; notam­ 
ment celles provenant de mandats ordon­ 
nancés cl non délivrés à l'intéressé. 

Il ne sera possible de répondre d'une 
manière pertinente ù cette question que 
lorsque la comptabilité des matières sera 
eomplétement et définitivement organisée 
dans toutes les prisons. Bien tenue ·et 
sévèrement eontrôlée , cette comptabilité, 
prescrite par l'art. !>2 de la loi du 
1 ~ mai f 84-6, doit produire de bons 
résultats! 

Les directeurs des prisons eentales vont 
être réunis 11 Bruxelles, afin de délibérer 
entre autres, sur la question de savoir si, 
tout en maintenant les prescriptions fon­ 
damentales de la loi précitée, 11 u'y aurait 
pas possibilité d'apporter quelques simpli­ 
fications dons les documents que son 
application exlgc, 

L11 scetion centrale a demandé au Département de la Justice Je compte général 
des dépenses qui ont été faites depuis l'introduction du système cellulaire et la 
dépense faîte dans chacune de ces prisons. 

Il a été s·atisfail à celle demande; le tableau qui en contient le relevé a été 
communiqué à ln section, et sera déposé sur le bureau pendant la discussion. 

AnT. ?>6. JJJaison. de sûreté de Gand,-Avpropriationsàfafrepour la eonoertir 
tn un quarlier pou« la maison de force . . · • . fr. i 00,000 

M. le Minislre, en transmettant à la section centrale les explicaüons et observa­ 
tions qu'il avait à donner aux questions qui lui avaient été adressées, lui a fait 
connaître que son intention est de demander, pendant ln discussion du Budget, que 
l'allocation de i 00,000 francs, demandée à l'art. 06, pour construetious et appro­ 
priaLions à Ja maison de force de Gand, soit augmentée de ~0,000 francs, et le 
llbëllé de cet article arrêté comme suit : 
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cc Agrandissement de Ja maison de force de Gand et appropriations nouvelles ; 

>) incorporation de l'ancienne maison de sûreté, HS0,000 francs. » 

Voici dans quels termes M. le l\Jinistre justifie sa proposition, dans sa dépêche 
adressée à la section centrale : 

« Il existe encore, en quelque sorte, dans le périmètre de la. prison de Gand et 
» joignant le chemin de ronde, trois maisons qui le dominent en partie et qui 
>) menacent la sûreté de l'établissement; leur acquisition a été proposée depuis 
>, longtemps par la commission administrative; deux de ces maisons, joignant la 
,, porte du chemin de ronde, sont des cabarets qui servent de lieu de réunion aux 
)1 détenus libérés cl à une classe de gens qu'il est préférable d'éloigner de la prison; 
>> lors de la dernière grève, les ouvriers s'y réunissaient, ainsi que les familles de 
» ceux qui étaient incarcérés. 

» Je me suis donc décidé à faire I'aequisltion de ces trois maisons, au prix de 
>> 56,~00 francs les trois. 

» C'est pour couvrir celle dépense et une partie de celles fi faire ultérieurement, 
» qu'une augmentation de !J0,000 francs sera proposée audit art. f>6 du Budget 
» de 1862. » 

Ces explications ayant paru satisfaisantes à la section centrale, elle se rallie à la 
proposition de M. le Ministre. 
L'art. t>6 serait donc libellé comme suit : 

Agrandissement de la maison de force de Gand eJ appropriations nouvelles, 
incorporation de l'ancienne maison de sûreté. . . fr. H>0,000 

La section centrale adopte tous les articles du chap. X. 
Les chap. XI et XII n'ayant donné lieu à aucune observation sont aussi 

adoptés. 
Le budget de lu Justice avec l'augmentation de ?)0,000 fr. demandée à l'art. n6, 

s'élève à fr. 15,2o0,H7. 
La section centrale, à l'unanimité des membres présents, a l'honneur de vous 

en proposer l'adoption. · 

Deux pétitions ont été renvoyées à la section centrale, l'une présentée par _ 
l\IM. les juges de paix du canton de Boussu, de Dour, de Pâturages et de Chièvres 
qui font valoir des considérations sur l'insuffisance de leurs traitements et deman­ 
dent que la Chambre porte au prochain budget de la J ustice l'allocation néces­ 
saire pour augmenter les traitements des juges de r?ix des cantons ruraux. 

La section centrale pense que toutes les questions qui se rattachent aux traite­ 
mouts de la magistrature, et qui font l'objet des éludes sérieuses d n Gouverne­ 
ment, seront examinées plus à propos à l'occasion du projet de loi d'organisation 
judiciaire, dont la Législature doit être saisie prochainement. Elle a l'honneur de 
vous proposer le renvol de celle pétition à M. le Ministre de la Jus lice, en la 
recommandant à sa bienveillante attention. Elle décide, en outre, que celte 
pétition sera déposée sur le bureau pendant la diseussion. 
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L'autre est adressée par les membres du conseil communal, par la fabrique de 
l'église et par des habitants de la commune de Bolland, qui demandent le rétablis­ 
sement du traitement d'un vicaire. 

La section centrale décide que cette pétition sera déposée sur le bureau 
pendant la discussion et en propose le renvoi à M. le l\linislre de la· Justice, 

Le Rapporteur, 
E. LAUBRY. 

' Le P1·éside11t, 
A. MOREAU. 
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( ERRATA AU N° H,. ) 

Chambre des Représentants. 

SiANcB un 30 NovEMBRt: i86i. 

BUDGET DU MINIS'fÈUE DE LA JUS1'ICE POUll L'EXEHCICE 1861. 

RAPPORT 
FAIT, AU NOlt DE LA SECTION CENTRUE, PAR M. 1..UJBRV. 

Pugeâ, lignes 56 cl 57, au lieu des mols : tend ù prendre, lises: : s'est rap­ 
proché vers. 

Page a, ligne 17, au lieu de : observer, il f uul lire : remarquer. 


